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décret n°2026-829 du 28 août 2026 relatif au régime
unique de la haie

Le nouveau régime unique de la haie, instauré par la loi d'orientation agricole de 2025 et précisé par
le décret n° 2026-829 du 28 août 2026, vise à simplifier les démarches liées à la destruction des haies
tout en garantissant leur protection. Désormais, une déclaration unique préalable remplace plusieurs
procédures administratives distinctes et est instruite par le préfet via un guichet unique
dématérialisé. Le dispositif maintient les exigences environnementales existantes, notamment la
prise en compte de la biodiversité, le respect des périodes de nidification et, le cas échéant, la mise
en œuvre de mesures de compensation par replantation. Pour les communes, cette réforme
constitue un cadre plus lisible pour accompagner les projets tout en préservant le rôle essentiel des
haies dans les paysages, la biodiversité et la gestion des ressources naturelles.

accéder au guichet unique de la haie
voir aussi article BLog Landot

vers une simplification des règles d’élaboration et
d’évolution des documents d’urbanisme

Le décret n° 2026-733 du 1er août 2026 adapte le code de l'urbanisme aux évolutions introduites
par la loi du 26 novembre 2025 relative à la simplification du droit de l'urbanisme et du logement.
Son objectif principal est de rendre les procédures d'élaboration et d'évolution des documents
d'urbanisme plus simples et plus cohérentes. 
1. Des règles simplifiées pour les PLU et les SCoT
Le décret met à jour plusieurs dispositions concernant les plans locaux d'urbanisme (PLU), les plans
locaux d'urbanisme intercommunaux (PLUi), les schémas de cohérence territoriale (SCoT) et les
cartes communales afin de tenir compte des nouvelles procédures créées par la loi de
simplification. 
2. Une participation du public davantage dématérialisée
L'une des principales nouveautés est la prise en compte de la participation du public par voie
électronique (PPVE). Cette procédure pourra, dans certains cas, être utilisée à la place de l'enquête
publique traditionnelle. Le décret adapte donc les modalités de consultation et d'information du
public à cette évolution. 
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3. Une évolution de l'évaluation environnementale
Le décret simplifie également les règles relatives à l'évaluation environnementale des documents
d'urbanisme. En particulier, les PLU sont désormais soumis à une évaluation environnementale lors
de leur élaboration et de leur révision selon des règles clarifiées par rapport au régime précédent. 
4. Des procédures administratives allégées
Certaines dispositions devenues inutiles ou redondantes sont supprimées afin de faciliter la gestion
des procédures par les communes et les EPCI. L'objectif est de réduire les formalités tout en
conservant les garanties nécessaires pour l'information du public et la protection de
l'environnement. 

Commande publique : les nouvelles obligations de
développement durable applicables depuis le 22 août
2026

Depuis le 22 août 2026, les dispositions de la loi « Climat et Résilience » imposent aux acheteurs
publics de prendre en compte les objectifs de développement durable dans l’ensemble de leurs
procédures d’achat. Cette obligation concerne la définition des besoins, la rédaction des marchés, la
sélection des candidats et l’attribution des contrats.
Les marchés publics doivent désormais intégrer des considérations environnementales, sociales et
économiques. Un critère environnemental est obligatoirement pris en compte lors du choix des
offres, tandis que certaines entreprises peuvent être exclues si elles ne respectent pas leurs
obligations en matière de vigilance ou de reporting de durabilité.
Ces évolutions renforcent le rôle de la commande publique comme levier de la transition écologique
et sociale et nécessitent une meilleure maîtrise des enjeux environnementaux par les acheteurs
publics.
La direction des affaires juridiques du ministères des finances a ûblié une fiche pratique sur ces
différents points.

Télécharger la fiche DAJ

Décret n° 2026-780 du 14 août 2026 relatif à la création
du Conseil national de la commande publique

Le Conseil National de la Commande Publique succède à l’Observatoire économique de la commande
publique. Cette évolution vise à renforcer la visibilité et les missions de cette nouvelle instance. 
Dans les attributions du CNCP, un rôle d’animation et d’éclairage de l’impact économique de la
commande publique

Télécharger le décret

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/media-document/Fiches_oui_non_article_35_loi_climat_resilience.pdf?v=1787043315
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Jurisprudence

Les Maires sont en première ligne pour renforcer la résilience des territoires face au risque incendie.
Le ministère de l’écologie met à leur disposition des ressources pratiques pour mieux comprendre la
réglementation, informer les propriétaires concernés et promouvoir les bonnes pratiques de
débroussaillement au sein de votre commune.

Télécharger le kit de communication
Télécharger la FAQ à l’attention des maires et des propriétaires

Identifier les zones OLD de votre territoire

Obligations légales de débroussaillement
La prévention des feux de forêts, c’est toute l’année !

Du côté des partenaires

La Banque des Territoires accompagne les collectivités dans leurs
prises de décision et projets. Rural Consult est un service
spécialement dédié aux communes rurales. 

Il offre un soutien juridique, financier et organisationnel pour répondre à vos questions au quotidien
et optimiser la gestion de votre budget. 
Vous êtes une commune de moins de 5 000 habitants, une intercommunalité de moins de 50 000
habitants, une commune labellisée “Petite ville de demain” ou “Village d’avenir” ?
Avec des experts disponibles par téléphone ou en ligne, Rural Consult fournit des réponses rapides et
des outils numériques pour faciliter vos démarches.

Accéder au service

Aménagement commercial : la délivrance trop rapide du permis peut fragiliser le projet

Par une décision du 8 avril 2026, le Conseil d'État rappelle qu'un maire peut légalement délivrer un
permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale avant l'expiration des délais de
recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial (CNAC). Toutefois, cette pratique
présente un risque juridique important.
En l'espèce, un permis avait été délivré sur la base d'un avis favorable tacite de la CDAC. Mais un
concurrent a ensuite saisi la CNAC, qui a rendu un avis défavorable. Le Conseil d'État juge que le
permis n'était pas illégal au moment de sa délivrance du seul fait qu'il était intervenu avant l'expiration
des délais de recours. En revanche, l'avis négatif ultérieur de la CNAC, qui se substitue à l'avis de la
CDAC, a pour effet de révéler l'illégalité du permis dès son origine.
L'apport principal de l'arrêt réside dans l'avertissement adressé aux collectivités : le Conseil d'État
recommande expressément à l'administration d'éviter de délivrer le permis avant l'expiration des
délais de saisine ou d'auto-saisine de la CNAC, afin d'éviter une remise en cause ultérieure du projet
En pratique, la prudence commande donc aux maires d'attendre la purge des délais CNAC avant de
signer un permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale. Cette attente permet de
sécuriser juridiquement l'autorisation et d'éviter qu'un avis défavorable ultérieur ne fragilise
l'ensemble de l'opération.
Conseil d'État, 8 avril 2026, n° 497528
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